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ARTICLE 1ER BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article vise à étendre la compétence des sages-femmes en matière d’interruption volontaire de 
grossesse.

Il convient de rester dans l’esprit de la loi de 1974 et de ne pas étendre cette compétence aux sages-
femmes.


